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AVIS ET PROPOSITIONS ALTERNATIVES DU CCE LE 08 JUIN 2017 SUR LES 

ORIENTATIONS STRATEGIQUES  

 

 

Le contexte de taux bas, les évolutions règlementaires et la digitalisation sont autant 

de facteurs qui affectent aujourd’hui et de façon durable le secteur bancaire. Face à 

ces évolutions, une seule voie est gagnante pour l’entreprise et ses salariés, celle 

consistant à nous transformer pour devenir un « tiers de confiance », tel le notaire 

ou le médecin de famille. Compte tenu de notre histoire et du profil de notre 

clientèle, c’est la seule  qui nous permettra  de conserver une relation privilégiée 

avec nos clients et à préserver nos emplois. 

 

Centricité Client, dans sa version d’origine, semblait répondre à cette problématique, 

aux travers des 4 grands objectifs qu’il fixait :  

 

• L’anticipation des évolutions du comportement client vers le digital et de ses 

conséquences sur l’allocation des moyens de distribution avec comme cible, 100% 

de l’offre accessible en ligne d’ici à 2018 ; 

• La poursuite de la différenciation par l’excellence relationnelle, mesurée aux 

travers de l’IRC et de l’attrition avec comme objectif d’être la 3ème banque en 

termes d’IRC en 2018, avec une attrition de 3,75%. 

• Le maintien d’une dynamique commerciale forte, particulièrement en zone 

urbaine et sur les segments à fort potentiel avec comme objectif +360 000 clients à 

fin 2016 et +500 000 clients à fin 2018. 

• L’amélioration de « l’excellence opérationnelle de bout en bout, au service du 

client » avec comme objectif sous-jacent de porter le ratio Front/Back à 78% à fin 

2016 puis 80% à fin 2018. 

 

Or, même si nous sommes censés nous inscrire « dans la poursuite des orientations 

stratégiques », notre trajectoire a depuis bien longtemps dévié et dans un sens qui 

nous inquiète. Aujourd’hui, le coefficient d’exploitation est devenu notre seule 

boussole. Or, elle apparait de moins en moins pertinente quand on sait que son 

évolution repose en grande partie sur celle du coût exorbitant de notre portefeuille 

de swaps. On observe d’ailleurs que la Direction ne communique jamais sur le sujet.  

 

Aux ambitions de développement sont venus se substituer des programmes de 

réductions de charges toujours plus importants. A ce stade, on ne peut d’ailleurs que 

déplorer l’absence de transparence de la direction qui laisse entendre que tous les 

projets s’inscrivent dans la droite ligne de Centricité Client alors même que rien 
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n’indiquait fin 2013, que nous fermerions plus de 200 agences, que les suppressions 

de postes seraient multipliées par plus de 2 par rapport aux annonces initiales (avec 

le projet simplification, la poursuite du non remplacement de nombreux départs, 

etc.). Si ce comportement de la direction n’est pas respectueux des instances de 

représentation du personnel, il est dangereux vis-à-vis des salariés qui subissent 

l’empilement des annonces, des reclassements, et une contraction continue de leurs 

moyens. 

 

 

Ainsi, nous avons multiplié les réorganisations et ralenti les investissements en 2016.  

Et nous voyons mal comment nous allons pouvoir tenir le rythme fixé par Ambition 

2020 (qui suppose de multiplier par deux les investissements à réaliser en 2017, 

2018 et 2019 par rapport à 2016). 

 

Plus grave encore, alors que la satisfaction de nos clients est l’enjeu central de la 

pérennité de notre modèle, nous menons aujourd’hui une politique qui nous mène 

dans le mur, ce que l’abaissement de nos ambitions d’IRC ne fait qu’acter. Alors que 

l’objectif de Centricité Client était d’améliorer l’IRC, ce dernier ne cesse de se 

dégrader, et désormais notre « ambition » est d’avoir à fin 2017 un degré de 

satisfaction client inférieur à celui de 2014 ! Ce qui nous installe parmi les banques 

les plus mal perçues par leurs clients… et celle dont l’attrition est la plus élevée. 

 

Ainsi, tout n’est pas conciliable, on ne peut se présenter comme la banque des 

services premium et réduire la qualité des services que nous rendons à nos clients, 

par une contraction continue des moyens. Aujourd’hui, les attentes toujours 

croissantes en matière de réduction de charges nous entrainent dans un cercle 

vicieux : les économies d’aujourd’hui, sont l’attrition de demain. 

 

Dans ce contexte l’ensemble des élus du CCE donnent un avis défavorable unanime 
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DANS CE CONTEXTE, NOUS TENONS A FORMULER LES PROPOSITIONS 

ALTERNATIVES SUIVANTES: 

 

 

• Abaisser la taille des portefeuilles clients / conseiller : certes la fréquentation 

des agences est en repli mais les sollicitations des clients par mail ou par téléphone 

n’ont jamais été aussi nombreuses. Si nous souhaitons pouvoir y répondre 

correctement, le réseau doit retrouver des moyens ; 

• Remettre des postes d’accueil : l'accueil partagé est d'autant plus mal vécu 

qu’il s’est traduit par la suppression de nombreux postes d’accueil ; or, ce type 

d’organisation nécessite des effectifs suffisants pour fonctionner, ce qui n’est pas le 

cas dans la configuration actuelle. Compte tenu de l’importance stratégique que 

revêt la dimension relationnelle dans la satisfaction de nos clients, il convient de 

reconstituer notre ligne d’accueil au plus vite ; 

• Ne pas limiter notre stratégie de conquête au crédit immobilier. 

• Mettre un moratoire sur les frais de tenue de compte pour mesurer les effets 

de cette mesure sur notre stock de comptes secondaires (qui peuvent être actifs et 

rentables) ; limiter cette mesure aux comptes inactifs.  

• Renforcer les moyens des CRC afin de les mettre en capacité de se recentrer 

sur leurs missions d’origine : continuité de services, relances commerciales, etc. 

• L’introduction chez LCL des nouvelles technologies, développées au sein des 

Caisses régionales, devra se faire dans le respect du Dialogue Social et avec la 

consultation des élus sur les plans de développement conformément à la loi. 

• Donner à nos collègues une meilleure visibilité sur l’avenir de LCL, des 

services centraux et fonctions supports, des agences notamment en milieu diffus, 

des CRC et des POSC. 

• LCL doit assurer la pérennité et la qualité des services digitaux mis à 

disposition des clients en développant au préalable des outils internet de qualité. 

Pour assurer leur succès il convient de laisser le temps de leur bonne appropriation 

par les salariés mais également par les clients. 

• Améliorer la fiabilité des outils informatiques mis à la disposition des salariés. 

• Infléchir la politique « sociale » et salariale : l’intensification et le travail « 

empêché » des salariés, conjugués à une politique moins-disante en termes de 

rémunération conduit inévitablement à une hausse du turn-over. Cette politique est 

non seulement coûteuse financièrement (recrutement puis formation du personnel 

qui ira ensuite enrichir nos concurrents) mais également humainement. Au-delà, elle 

a des effets délétères en matière de satisfaction client. Elle s’inscrit à contre-courant 
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du modèle « tiers de confiance » qui demande des conseillers formés (ce qui 

requiert de la stabilité) pour offrir une vraie valeur ajoutée et que la relation client-

conseiller s’inscrive dans le temps, que la dimension conseil prenne le pas sur la 

vente de produit. 

• Cesser de considérer que les démissions et les licenciements sont des départs 

naturels et que notre turn-over est normal car il nuit à la satisfaction client. 

• Arrêter les suppressions de postes. 

• Le Groupe Crédit Agricole SA doit veiller à la santé physique et morale des 

Hommes et des Femmes qui font l’entreprise, les élus demandent : 

o une estimation de la charge réelle de travail pour mettre en adéquation 

moyens et demandes, 

o le renforcement des équipes d’appui, 

o un calendrier de déploiement respectueux des délais d’adaptation aux 

changements des individus, 

o l’arrêt de plans de développement cumulés, confus et anxiogènes. 

• S’appuyer sur un dispositif GPEC Groupe ambitieux intégrant les Caisses 

Régionales et favorisant les échanges dans des logiques de proximité métiers et « 

bassins d’emplois » sans discrimination. 

• Limiter l’externalisation et favoriser la ré internalisation des activités. 

 

 

Tous ces éléments permettraient de réduire l’inquiétude et l’anxiété grandissante de 

beaucoup de nos collègues. Les salariés attendent de la direction de LCL une 

reconnaissance au moins équivalente à leur implication au quotidien. 

Le CCE attend du Conseil d’administration qu’il porte toute l’attention nécessaire à 

ses propositions et qu’il apporte des réponses circonstanciées à chacune d’elle et 

non des éléments d’ordre général, qu’il témoigne ainsi de l’intérêt qu’il porte aux 

salariés de LCL et à ses clients. 
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Conseil d’administration LCL 

Séance du 27 juillet 2017 

 

Réponse du Conseil d’administration aux propositions  

d’orientations stratégiques alternatives du CCE 

 

La réponse qui suit a été approuvée par le Conseil d’administration lors de la séance du 27 juillet 
2017 (cf extrait de PV de la séance). 

 

Conformément aux dispositions de l’article L2323-7-1 du Code du travail, le Conseil d’administration 
de LCL, à qui ces éléments ont été transmis par la direction de l’entreprise, a pris connaissance de 
l’avis formulé le 8 juin 2017 par le Comité central d’entreprise dans le cadre de la consultation 
relative à la poursuite des orientations stratégiques de LCL et à ses conséquences sur la trajectoire 
Ressources humaines, et examiné avec attention les propositions alternatives formulées par cette 
instance. 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré lors de la séance du 27 juillet 2017,  formule la 
réponse argumentée qui suit. 
 

Le Conseil prend acte de l’avis défavorable émis par le Comité central d’entreprise lors de la 
consultation sur la poursuite des orientations stratégiques et ses conséquences sur la trajectoire 
Ressources humaines. 

Avant toute chose, le Conseil souhaite rappeler que la stratégie de LCL est la poursuite du plan 
Centricité Client. Elle vise à poursuivre une dynamique de développement rentable de l’activité en 
transformant le modèle de LCL pour l’adapter aux évolutions des attentes des clients, à l’essor de la 
digitalisation et à un environnement économique durablement défavorable, en particulier 
concernant les taux.   

Deux axes sont traités concomitamment dans le cadre de cette stratégie :  
1. Favoriser le développement de l’activité en améliorant la satisfaction de nos clients,  
2. Optimiser les modes de fonctionnement de l’entreprise pour améliorer sa structure de coûts.  

Sur le premier axe, la stratégie de conquête s’appuie effectivement sur une politique volontariste 
autour du crédit immobilier, comme le note le CCE. Cependant d’autres actions y contribuent comme 
le déploiement au second semestre 2017 d’un nouveau parcours d’entrée en relation plus rapide, 
plus fluide, nativement plus conforme et en phase avec les pratiques des concurrents, ou encore le 
chantier engagé sur le marché des professionnels visant à développer les parts de marchés 
notamment sur les artisans et commerçants. 

Par ailleurs, la fidélisation des clients constitue aussi un axe important comme l’illustre la mise en 
place de frais de tenue de compte sur les comptes secondaires qui a été assortie  d’une campagne de 
contact des clients. Cette action a permis d’enregistrer 66.000 engagements de principalisation et + 1 
point d’activation de clients en 12 mois. Le nombre de réclamations clients sur le sujet reste 
aujourd’hui limité et suit une tendance baissière tandis que cette opération contribue activement au 
maintien du PNB de LCL. 
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Enfin, le Conseil confirme que la satisfaction des clients reste au cœur de la stratégie de LCL. La 
dégradation de l’IRC soulignée par le CCE intervient notamment sur 2015 avec un recul à 42 vs 44 en 
2014. Elle s’explique principalement par les changements de conseillers liés à la réorganisation du 
réseau en 2015 qui sont une source majeure d’insatisfaction clients. Depuis, l’IRC s’est maintenu 
alors que plusieurs phénomènes conjoncturels étaient susceptibles de l’impacter 
défavorablement comme la mise en place des frais de tenue de compte ou encore la très forte 
activité immobilière. C’est pour intégrer ces facteurs que l’entreprise a souhaité réajuster sa cible 
2017 à 43 : une hausse réaliste pour confirmer la tendance en dépit d’un contexte défavorable.   
 
Le Conseil souligne également que des moyens sont mis en œuvre par l’entreprise pour dégager du 
temps commercial au réseau et renforcer la qualité du service offert : 

- programme Facilit’ destiné à identifier et traiter des irritants réseaux 
- développement de l’autonomie client : déploiement de solutions digitales adaptées et 

accompagnement des collaborateurs du réseau pour qu’ils  guident les clients dans l’usage 
des solutions digitales LCL 

- sur le périmètre des agences concernées par le projet Agences+, concentration du nombre 
de collaborateurs présents sur site pour offrir aux clients un meilleur niveau de service, y 
compris en ce qui concerne l’accueil,  

- études de propositions formulées par les collaborateurs pour optimiser le fonctionnement 
des agences comprenant un nombre réduit de salariés. 
 

Sur le deuxième axe, le Conseil souligne qu’il est important de comprendre que la réduction du 
coefficient d’exploitation, prévue dès l’origine du projet d’entreprise, est un objectif de moyen 
permettant de dégager une plus grande capacité d’investissement et relève que le délai permettant 
de l’atteindre a été allongé d’un an pour tenir compte du contexte économique. 

Les actions portant sur les charges s’inscrivent donc bien dans la trajectoire initiale et leur mise en 
œuvre semble d’autant plus pertinente que le PNB est toujours fortement impacté par une forte 
demande de crédits et de rachats de crédits immobiliers à des conditions très concurrentielles. 

Bien qu’un ralentissement des investissements ait été constaté en 2016, le rythme annuel fixé 
jusqu’en 2019 semble atteignable pour les années qui viennent, dans la mesure où il équivaut à celui 
observé en 2015 et intègre les budgets dévolus à la rénovation du réseau des agences. 

Des actions de simplification des process et d’optimisation du fonctionnement sont engagées pour :  

- allouer en priorité le temps à des actions à valeur ajoutée et clef pour les clients et pour 
l’entreprise, 

- chercher des solutions d’optimisation en interne ou en externe si LCL n’a pas de volumes 
suffisants pour être compétitifs ou encore si des investissements lourds sont requis pour être 
aux standards du marché sur des activités périphériques ou en décroissance 

- capitaliser sur les nouvelles technologies pour gagner en réactivité, en temps de traitement, 
en conformité par exemple avec les assistants automatisés, toujours dans le respect des 
obligations de l’entreprise concernant l’introduction de nouvelles technologies quelle que 
soit leur provenance. 

Ces actions contribuent à la réduction des charges de travail et donc à la trajectoire de LCL 
concernant les effectifs, qui figure dans le PMT de l’entreprise depuis son lancement. Les premiers 
projets ont concerné les réseaux de distribution et le projet de simplification de la banque concerne 
à présent les fonctions supports et les back offices avec l’ambition inchangée de viser 80% des 
collaborateurs au contact du client final. 
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Le Conseil partage la conviction exprimée par le CCE que la réussite d’un réseau bancaire réside 
largement dans la valeur qu’il offre à ses clients et que cette valeur est créée en grande partie par ses 
salariés. Ainsi, le Conseil est attentif, tout comme le CCE, à la hausse du turn-over et aux conditions 
d’exercice de l’activité. Il note que l’entreprise a engagé des actions pour accompagner les salariés 
dans un contexte de transformation de l’entreprise. En particulier, et cela répond à l’une des 
propositions exprimées par le CCE, une méthode d’évaluation de l’organisation du travail a été 
expérimentée et sera prochainement déployée.  
 

Enfin, le Conseil partage avec le CCE la conviction qu’il est important de donner aux équipes de la 
visibilité sur la stratégie de LCL et d’assurer une communication de qualité et porteuse de sens.  

Dans ce cadre, l’entreprise a initié une démarche participative, LCL Demain, qui a pour objectif de 
sensibiliser les équipes aux évolutions de l’environnement ainsi qu’aux enjeux pour LCL et qui les 
associe à une réflexion commune sur l’avenir de LCL : dans la continuité de Centricité Client, en 
intégrant toutes les innovations et les éléments d’environnement susceptibles de faire évoluer 
l’action. 

 

En conclusion, le Conseil considère que les orientations stratégiques définies, et leur déclinaison 
opérationnelle, doivent permettre à LCL de disposer des leviers nécessaires pour mener à bien la 
transformation de son modèle et pour assurer un développement rentable de son activité. 
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